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PROJET DE RÉSOLUTION

RÉVISION DU STATUT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le Rapport annuel du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains (CP/doc.4539/11),
CONSIDÉRANT:

Que lors de la LIIIe session ordinaire qui a eu lieu en octobre 2005, les membres du Tribunal administratif ont reconnu qu’il était nécessaire de modifier certaines des dispositions du Statut et du Règlement du Tribunal Administratif pour des raisons d’économie et de rapidité de procédure;

Que par le biais de la Résolution 358, les membres du Tribunal administratif se sont mis d’accord sur la discussion et l’approbation ultérieure des avant-projets de réforme et de modification du Statut et du Règlement du Tribunal administratif, présentés au cours de la LVIe session ordinaire de cet organe,  qui s’est tenue en avril 2008;

Que pendant la  LVIIe session ordinaire du Tribunal administratif de novembre 2009, les membres de ce Tribunal ont approuvé et soumis à l’examen de cette Assemblée le Projet de modification du Statut par le biais de la Résolution 362; 

Que le 11 mars 2011, à l’occasion de la présentation du Rapport annuel du Tribunal administratif devant la Commission générale du Conseil permanent de l’OEA, le Président du Tribunal administratif a exprimé l’intérêt du Tribunal à ce que la proposition de modification du Statut soit approuvée par l’Assemblée générale durant l’année en cours sans que l’on ne reçoive d’objections de la part des délégations;

Que l’article XIV du Statut du Tribunal administratif dispose que : “Seule l’Assemblée générale peut modifier le présent Statut”;

Que les modifications proposées au Statut du Tribunal administratif permettront notamment :  (i)  de modifier les normes relatives à la composition du Tribunal en commissions car c’est une pratique qui est discontinuée ; (ii) de supprimer la nécessité de constituer une caution pour présenter un recours devant le Tribunal administratif car le requérant a le droit fondamental d’avoir accès à la justice sans restrictions de ce genre ;  (iii) de supprimer les normes relatives à la forme et à la procédure qui devront figurer exclusivement dans le Règlement afin que ce soit le Statut qui réglemente les questions de droit substantif et les principes généraux sur lesquels se base la décision du Tribunal;

CONSCIENTE de la situation financière de l’Organisation et des coûts élevés qu’entraîne, aussi bien pour le requérant que pour l’Organisation, l’introduction d’un recours auprès du Tribunal administratif de l’OEA, conformément aux procédures figurant dans le Règlement en vigueur;

PRENANT NOTE du fait que les modifications proposées permettront aux membres du Tribunal administratif  de modifier ultérieurement leur propre Règlement afin d’établir une nouvelle procédure plus simple, plus rapide, sans lacunes et plus conforme aux mesures d’austérité de l’Organisation, 
DÉCIDE :

1.
D’adopter les modifications du Statut du Tribunal administratif de l’OEA qui figurent en annexe à la présente résolution.

2.
De prier le Secrétariat général de publier le Statut du Tribunal administratif tel qu’il a été modifié ici.

ANNEXE

PROJET DE MODIFICATION DU STATUT DU TRIBUNAL 

ADMINISTRATIF DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Article I

Création et principes généraux

Le Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains, créé par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES.35 (I-0/71) adoptée le 22 avril 1971, est régi par les principes suivants et par les autres dispositions du présent statut: 

i. En tant qu’organe suprême de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale est l’autorité suprême qui détermine la portée et le sens de ses propres résolutions lorsqu’elles sont mises en application;

ii. Le Tribunal administratif, comme tous les organes de l’Organisation, relève de l’Assemblée générale;

iii. La mission du Tribunal administratif est de connaître des conflits qui peuvent surgir entre le Secrétariat général et les fonctionnaires du Secrétariat dans leurs relations de travail;

iv. Il incombe exclusivement à l’Assemblée générale, qui n’a conféré cette faculté à aucun autre de ses organes, de déterminer le régime de rémunération du personnel du Secrétariat général; 

v. Dans le règlement de tout conflit impliquant les membres du personnel du Secrétariat général, la législation interne de l’Organisation doit prévaloir sur les principes généraux du droit du travail ainsi que sur les lois des États membres; en outre, dans la législation interne de l’Organisation, la Charte de l’OEA est l’instrument juridique le plus important, puis viennent les résolutions de l’Assemblée générale suivies des résolutions du Conseil permanent et, enfin, les normes adoptées par les différents organes créés par la Charte, chacun d’eux agissant dans sa propre sphère de compétence;  

vi. Toute décision des organes subsidiaires de l’Assemblée générale qui viole les principes généraux énoncés dans la présente résolution est considérée ultra vires et ne lie ni l’Organisation, ni le Secrétariat général et son personnel ni les États membres.  

Article II

Compétence

1.
Le Tribunal administratif est compétent pour connaître des affaires dans lesquelles des Membres du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains allèguent l’inexécution des conditions énoncées dans leur lettre de service ou dans leur contrat, ou une infraction aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général ou aux autres dispositions applicables, y compris celles relatives à la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat général. 

2.
Peuvent introduire des recours devant le Tribunal : 

a.
Tout membre du personnel du Secrétariat Général de l’Organisation, même lorsqu’il a cessé d’exercer ses fonctions ou cessé d’occuper son poste, et toute personne ayant succédé mortis causa aux droits du membre du personnel.

b.
Toute autre personne qui peut justifier de droits résultant d’un contrat de travail ou d’une nomination ou de dispositions des Normes Générales et des règlements administratifs que le membre du personnel aurait pu invoquer.

3. 
Aux effets du présent Statut est considéré comme membre du personnel du Secrétariat Général toute personne qui est liée à celui-ci par une lettre de nomination, un contrat de travail ou toute autre relation de travail fondée sur les dispositions des Normes Générales ou d’autres règlements administratifs.

4. 
La compétence du Tribunal peut être étendue à tout organisme spécialisé interaméricain de l’Organisation des États Américains, selon la définition donnée dans la Charte de l’Organisation, ainsi qu’à toute autre entité intergouvernementale américaine intéressée, conformément aux dispositions de l’accord spécial qu’à cet effet le Secrétaire Général passe avec chaque organisme spécialisé concerné, ou avec chaque entité intergouvernementale américaine intéressée. Chaque accord spécial dispose que l’organisme spécialisé ou l’entité intéressée est lié par les décisions du Tribunal et énonce, entre autres, des dispositions sur la participation de l’organisme ou de l’entité aux arrangements administratifs nécessaires au fonctionnement du Tribunal et sur sa participation aux frais.

5.
 Le Tribunal Administratif tranche lui-même les différends relatifs à sa compétence, conformément aux dispositions de l’article I du présent Statut.

6. Le Tribunal n’est pas compétent pour connaître d’un recours si les faits qui le motivent sont antérieurs au 22 avril 1971.

Article III

Élection, qualifications et conditions de service des membres 

1.
Le Tribunal est composé de six membres élus par l’Assemblée générale et investis d’un mandat de six ans. Ces mandats sont échelonnés de telle sorte qu’un nouveau membre soit élu chaque année.

2.
Chaque membre doit être un ressortissant d’un État membre de l’OEA, mais il ne peut y avoir deux ressortissants du même État membre. Tous les membres doivent être des avocats, des professeurs de droit expérimentés ou des juges de profession. Ils prêtent leurs services strictement à titre personnel.

3. 
Le mandat d’un membre commence à courir à compter du premier janvier de l’année suivant son élection. Si un membre se démet de ses fonctions ou quitte le tribunal, pour quelque raison que ce soit, avant l’expiration de son mandat, un membre substitut est élu par l’Assemblée générale ou le Conseil permanent, lorsque l’Assemblée générale n’est pas en session, pour remplir le reste du mandat du membre sortant, mais le membre substitut ne peut assumer l’ancienneté du membre qu’il remplace.

4.
Tout membre peut être réélu. Il ne peut cependant pas assumer plus de deux mandats consécutifs. Tout membre ainsi réélu perd les droits d’ancienneté qu’il a acquis dans son dernier mandat.

5.
Le Tribunal a un président et un vice-président. Ces postes sont occupés successivement pour un an par chaque membre du Tribunal, en commençant par les deux membres les plus anciens.

6.
La composition du Tribunal administratif doit refléter les deux systèmes juridiques les plus importants du Continent américain - la tradition du droit coutumier et la tradition du droit civil. 

Article IV

Périodicité des sessions 

Toutes les fois que cela est nécessaire, le Tribunal tient des sessions en convoquant ses membres. 

Le Tribunal pourra siéger avec la présence d’au moins trois de ses membres. 

Article V

Appui du Secrétariat général

1.
Le Secrétariat général fournit au Tribunal administratif les services techniques et les services de secrétariat nécessaires à son fonctionnement.

2.
Les frais de fonctionnement du Tribunal, y compris ceux qui se rapportent aux honoraires, aux indemnités journalières et aux voyages entrepris par les membres pour assister aux réunions, sont couverts par l’Organisation.

Article VI

Recevabilité de la demande 

1.
Le Tribunal ne peut déclarer un recours recevable que : 

a.
Lorsque l’intéressé a épuisé les procédures prévues dans les Normes générales ou dans les autres dispositions en vigueur, et lorsque le Secrétaire général a adopté une décision définitive sur le litige ;

b.
Lorsque les procédures prévues à l’alinéa précédent n’ont pas été épuisées, mais que l’intéressé et le Secrétaire général conviennent de porter l’affaire devant le Tribunal;

c.
Et lorsque se présentent les circonstances prévues au paragraphe 3 du présent article. 

2.
Pour que le recours soit recevable, l’intéressé doit l’introduire dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date où lui a été notifiée la décision définitive du Secrétaire général qui fait l’objet du litige. Pour les fonctionnaires en poste hors siège le délai d’introduction du recours est de cent vingt jours. Dans ce cas, est considérée comme date d’introduction du recours celle qui figure sur le récépissé du bureau de poste où il a été déposé.

3.
Si le Secrétaire général n’adopte pas la décision définitive dans les trente jours suivant la date à laquelle les formalités procédurales prévues à l’alinéa (a) du paragraphe 1 du présent article ont été achevées, l’intéressé peut recourir au Tribunal et son recours sera recevable comme si la décision précitée avait été adoptée. Le même critère sera appliqué lorsque au cours de la phase de Réexamen des jugements prévue au Chapitre XII du Règlement du personnel, le Secrétariat général ne respecte pas les délais prévus pour constituer la Commission mixte d’évaluation pour les cas devant être réexaminés ou,  lorsque ladite Commission ayant été constituée, cette dernière n’aura pas formulé ses recommandations en temps voulu. Dans les deux cas, l’intéressé pourra recourir au Tribunal dans les trente jours suivant la date à laquelle l’omission ou le retard du Secrétariat général auront été vérifiés. 

4.
Dans des cas exceptionnels et pour des raisons qui doivent être justifiées dans le jugement, le Tribunal peut déclarer recevable un recours bien qu’il soit introduit hors des délais de quatre-vingt-dix ou de cent vingt jours mentionnés dans les deux paragraphes précédents. 

5.
L’introduction d’un recours ne suspend pas l’exécution de la décision contestée. 

6.
Les recours peuvent être rédigés dans l’une quelconque des quatre langues officielles de l’Organisation des États Américains.

Article VII

Arbitrage, conciliation, médiation et règlement 

1. 
Sauf disposition contraire expresse ci-dessous, le Tribunal reconnaît le caractère définitif de tous les règlements, renonciations, accords d’arbitrage, accords de recours à la conciliation ou à la médiation. Il ne peut rouvrir, réexaminer ou trancher les questions définitivement résolues par ces accords ou procédures sans le consentement exprès de toutes les parties concernées. 

2. 
Sans préjudice de ce qui précède, le Tribunal peut annuler et renvoyer, dans sa totalité ou en partie, une sentence arbitrale exécutoire lorsqu’une partie administre la preuve claire et convaincante que : 

a.
La sentence arbitrale est supérieure à l’indemnité maximale que le Tribunal peut imposer aux termes de son Statut, ou à la limite dont sont convenues les parties ; 

b.
La sentence a été obtenue par la corruption ou par un comportement répréhensible des arbitres ; 

c.
Les arbitres n’ont pas observé les dispositions importantes des règles de procédure dont les parties sont convenues, ou ont excédé leur pouvoir. Lorsque le Tribunal décide de ne pas annuler et de renvoyer la sentence, il la confirme. 

3. 
Également sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, le Tribunal peut, à la requête de l’une des parties, rectifier une sentence arbitrale à caractère obligatoire lorsqu’il est clair que :

a.
Il y a eu une erreur évidente de calcul ou dans la description d’une personne, d’une chose ou d’un bien mentionné dans la sentence ; 

b.
Les arbitres ont statué sur une question qui ne leur a pas été soumise et la sentence peut être rectifiée sans porter atteinte aux mérites de la décision sur les questions qui leur ont été soumises. Lorsque le Tribunal décide de ne pas rectifier une sentence, il la confirme. 

4.
Dans les différends concernant les niveaux de classement d’un poste, le Président du Tribunal, à la demande d’une partie ou à sa propre initiative, demande à un expert indépendant qualifié en matière de classement de postes et choisi selon la procédure prévue à l’Article 36 du Règlement, de conduire un audit du poste en question. En l’absence de preuves claires et convaincantes de corruption ou d’un comportement répréhensible de la part de l’expert en classement, le Tribunal confirme les résultats de son audit et déclare qu’ils sont définitifs et obligatoires pour les parties. 

5.
Le Tribunal peut recommander aux parties à une voie de recours relevant de sa compétence d’accepter l’arbitrage, la conciliation ou la médiation obligatoires ou non obligatoires. Si les parties acceptent cette recommandation, le Tribunal suspend toute procédure entamée devant lui concernant ce recours en attendant les résultats de l’arbitrage, de la conciliation ou du processus de médiation recommandé. Aucune déclaration faite par une partie pendant la procédure d’arbitrage obligatoire ou non obligatoire, pendant la conciliation ou la médiation ne sera recevable contre cette partie dans une instance introduite devant le Tribunal sur cette question, sauf consentement écrit de cette partie. 

Article VIII 

Dommage et intérêts, indemnités et responsabilités 

1. 
Si le Tribunal estime que le recours est fondé, en tout ou en partie, il prononce un jugement dans ce sens et dispose que la décision contestée demeure sans effet ; il ordonne l’exécution de l’obligation faisant l’objet de la réclamation et la réintégration, selon les modalités qu’il estime appropriées, du requérant dans son droit. 

2. 
Toutes les fois que le Tribunal dispose que le requérant doit être réintégré dans son poste, il fixe également dans le jugement le montant de l’indemnité qui doit lui être versée pour le préjudice correspondant si, dans le délai de trente jours suivant la notification du jugement, le Secrétaire général décide que, dans l’intérêt de l’Organisation des États Américains, le requérant ne doit pas être réintégré dans son poste. Cependant, cette indemnité ne peut être supérieure à l’équivalent de deux années du traitement de base du requérant. Dans des cas exceptionnels, le Tribunal peut ordonner le paiement d’une indemnité plus élevée, à concurrence d’une année supplémentaire, mais il doit consigner les motifs justifiant cette décision.  

Si le Secrétaire général n’exerce pas la faculté qui lui est conférée en vertu du paragraphe précédent, le requérant peut cependant opter pour l’indemnisation accordée en lieu et place de sa réintégration. 

3.
Toutes les fois qu’une indemnité doit être versée, celle-ci est fixée par le Tribunal et prise en charge par l’Organisation des États Américains ou, le cas échéant, par l’organisme spécialisé participant à l’arrangement selon les conditions prévues au paragraphe 4 de l’article II.

4.
Si le Tribunal estime que la procédure énoncée par les Normes générales ou d’autres dispositions applicables n’a pas été suivie, il peut ordonner d’office, ou à la demande de l’une des parties, que l’affaire soit renvoyée au Secrétaire Général pour que les erreurs de procédure soient rectifiées. Quand une affaire est renvoyée dans ces conditions, le Tribunal peut ordonner le paiement au requérant d’une indemnité qui n’est pas supérieure à l’équivalent de trois mois de son traitement de base, en réparation des dommages que lui aura causé le retard. 

5.
Le Tribunal peut condamner la partie perdante à payer à la partie gagnante une indemnité au titre des honoraires d’avocat et des dépens que cette dernière aura encourus lorsque la partie perdante a introduit un recours ou une objection manifestement futiles, qu’elle n’a pas de raisons solides pour intenter une action, qu’elle a été complètement déboutée ou quand il a été prouvé qu’elle a agi avec une malice réelle.  Le montant maximum qui peut être adjugé pour le montant total des honoraires d’avocats et des dépens encourus par la partie ou les parties gagnantes est déterminé par les membres du Tribunal, selon les circonstances particulières de l’affaire.  

Article IX 

Jugements

1. 
Le Tribunal adopte ses décisions à la majorité des voix. 

2. 
Sous réserve des dispositions des articles X et XI, les jugements sont définitifs et sans appel.

3. 
Les décisions sont motivées et rédigées dans l’une des quatre langues officielles de l’Organisation des États Américains, en un exemplaire original qui est déposé aux archives du Secrétariat général de l’Organisation.

4. 
Une expédition du jugement est remise à chacune des parties à l’affaire, de même qu’à toute personne intéressée si celle-ci en fait la demande. 

Article X 

Rectification d’erreurs matérielles et révision du jugement fondée sur la découverte de faits précédemment inconnus 

1. 
Le Secrétaire général ou le requérant peuvent demander au Tribunal de réviser un jugement en se fondant sur la découverte d’un fait ou d’un document d’une nature telle qu’il pourrait être un facteur décisif, et qui, au moment du prononcé du jugement, n’était connu ni du Tribunal ni de la partie qui demande la révision, à la condition que cette ignorance ne soit imputable ni à la faute ni à un dol de cette partie. La requête doit être introduite dans un délai de trente jours suivant la découverte du fait ou du document, et dans un délai d’un an à compter de la date du jugement. 

2. 
Le Tribunal peut à tout moment, à son initiative ou à la demande de l’une des parties, rectifier dans ses jugements toute erreur de calcul ou toute erreur matérielle résultant d’une inadvertance ou d’une omission.  

Article XI 

Révision des jugements

1. 
Les jugements du Tribunal peuvent faire l’objet d’une révision par une Commission de révision ad hoc du Tribunal administratif (Commission de révision) seulement dans les cas où il est allégué que le jugement du Tribunal est ultra vires parce que celui-ci a excédé ses pouvoirs en ce qui concerne sa juridiction, sa compétence ou les procédures prévues dans le présent Statut. La Commission de révision n’est pas compétente pour réexaminer les fondements du différend principal.

2. 
Une demande de révision peut être déposée devant le Président du Conseil permanent. Chaque demande indiquera les points de droit et de fait invoqués pour appuyer le reproche d’ultra vires adressé à la décision du Tribunal en première instance. Cette demande doit être présentée au Président du Conseil permanent dans les quarante-cinq jours à compter de la réception par l’appelant du jugement du Tribunal.

3. 
Dès réception de la demande, le Président du Conseil permanent forme une Commission de révision. Cette Commission de révision est composée de trois membres. L’un des membres de la Commission de révision est choisi par tirage au sort parmi les membres du Tribunal qui n’ont pas entendu en première instance l’affaire en cours de réexamen ; au cas où tous les membres du Tribunal auraient participé à la décision de l’affaire, c’est le Président du Tribunal qui intègre la Commission de révision ou, s’il en est empêché, le membre le plus ancien qui est disponible. Deux membres sont choisis de manière  ad hoc parmi les membres des autres tribunaux administratifs d’autres organisations internationales dont les secrétariats ont leur siège à Washington, D.C. Les deux membres ad hoc sont choisis par le président du Conseil permanent, en consultation avec les représentants dûment nommés par le Secrétaire général et les représentants des parties en litige. Le Président du Conseil permanent désigne l’un des membres ad hoc en qualité de président de la Commission de révision, et fixe la rémunération versée aux membres, en consultation  avec le Secrétaire général, sous réserve des ressources disponibles.

4. 
Parallèlement à la présentation de la demande de révision, l’appelant doit signifier la requête aux intimés directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants dûment autorisés, et leur en envoyer une copie. Les intimés disposent d’un délai de quarante-cinq jours à compter de la date de la réception de la pétition pour soumettre par écrit toutes les observations qu’ils souhaitent formuler sur la requête. Ces observations sont soumises directement à la Commission de révision, et une copie en est envoyée à l’appelant. À partir de la réception de ces observations, l’appelant dispose d’un délai de vingt jours pour déposer une réponse écrite devant la Commission de révision et en faire parvenir une copie aux intimés. La Commission de révision peut, à sa discrétion, requérir les parties de soumettre de nouvelles conclusions. Les appels sont tranchés sur la base des conclusions écrites, et sans débats oraux devant la Commission de révision, excepté dans des circonstances extraordinaires lorsque le président de la Commission en décide ainsi. 

5. 
La Commission de révision suit les principes du droit et les procédures énoncées  dans le présent Statut. Après préavis aux parties, et pour faciliter une révision ordonnée, le président de la Commission de révision peut adopter des procédures ad hoc additionnelles fondées sur les procédures régulières généralement acceptées en cohérence avec le règlement adopté par la Commission interaméricaine d’arbitrage commercial. 

6. 
Pour des raisons justifiées, le président de la Commission de révision peut prolonger le délai accordé pour le dépôt des conclusions prévues dans le présent article. 

7. 
La décision de la Commission de révision sur les questions présentées dans la demande de réexamen lie l’Organisation et toutes les autres parties, pourvu qu’elle soit appuyée par une majorité des membres de la Commission de révision. Dans le cas contraire, la décision originelle du Tribunal est maintenue. 

8. 
En attendant la conclusion du processus de révision, l’obligation d’effectuer les paiements en exécution du jugement du Tribunal est suspendue ; cependant, si la décision de la majorité des membres de la Commission de révision réaffirme nettement le jugement du Tribunal, l’appelant est redevable d’intérêts sur le montant du jugement à partir des soixante jours suivant la date du jugement originel au taux moyen du marché monétaire pratiqué par les banques commerciales à Washington, D.C., pour la période allant de la date où les intérêts commencent à courir jusqu’à la date du paiement. 

9. 
La Commission de révision peut ordonner à l’appelant de payer à l’intimé une indemnité au titre des honoraires d’avocat, des dépens encourus par l’intimé en défendant le jugement du Tribunal, et des frais de constitution de la Commission de révision : quand l’appelant a introduit un appel clairement futile, n’a pas de raisons solides pour intenter un procès, a été entièrement débouté ou quand il a été prouvé qu’il a agi avec une malice réelle. Le montant maximal qui peut être adjugé pour le total des honoraires d’avocat et des dépens encourus dans ces conditions par l’intimé ne peut pas être supérieur à l’équivalent de la rémunération perçue pendant six mois (traitement et indemnités de poste) au grade P-4, échelon 6, avec “personnes à charge” selon le barème des traitements au Siège.  

10. 
Avant de déclarer admissible une demande de révision émanant d’une personne qui n’est pas fonctionnaire, le Président du Conseil permanent demande à cette personne de constituer un dépôt de garantie, une caution ou toute autre sûreté recouvrable légalement pour un montant  équivalant à six mois de rémunération (traitement et indemnité de poste) au grade P-4, échelons 6, avec “personnes à  charge” selon le barème des traitements en vigueur au Siège. Cette garantie est déposée par le Secrétariat général dans un compte de garantie bloqué en attendant les résultats de la révision et une décision aux termes de laquelle la Commission de révision condamne l’appelant à payer des dépens ou des honoraires d’avocat. 

11. 
Le Secrétariat général offre des services de secrétariat à la Commission de révision par l’intermédiaire du Secrétariat du Tribunal administratif. Le coût estimatif de ces services est inclus dans le projet de programme-budget du Tribunal administratif, et les sommes versées par un appelant pour le coût de ces services en exécution d’une décision de la Commission de révision seront disponibles pour couvrir ou rembourser le coût de ces services de secrétariat.  

Article XII 

Règlement

Le Tribunal adopte son Règlement dans le cadre des dispositions du présent Statut.  

Article XIII 

Modifications du Statut 

Seule l’Assemblée générale peut modifier le présent Statut.

Article XIV 

Genre

L’utilisation du pronom masculin dans le présent Statut désigne aussi bien une personne de genre masculin que de genre féminin, selon le cas.  










